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I. Principaux progrès 

accomplis 
Ce chapitre présente de brefs résumés d'une sélection des principales réformes et 
progrès rapportés dans les résolutions finales depuis la modification du système de 
la Convention en 1998 par le Protocole n° 11, en mettant clairement l'accent sur les 
réformes récentes, tout en faisant également référence à des développements 
antérieurs importants. 

Compte tenu du nombre important d'affaires clôturées, la sélection se concentre sur 
celles qui ont conduit à des modifications de la législation, à des réglementations 
gouvernementales, à l'adoption de nouvelles politiques ou à des orientations 
générales de la part des juridictions supérieures. En règle générale, l'aperçu ne 

informations sur les mesures offrant une réparation individuelle aux 
requérants. 

Les réformes sont en principe présentées dans l'ordre correspondant aux thèmes 
utilisés dans la base de données spécialisée HUDOC-EXEC du Service de l'exécution 
des arrêts de la Cour européenne des droits de l'homme. 

De nombreuses réformes traitent de questions qui semblent constituer des défis 
permanents dans les États membres. Les effets des réformes adoptées à un moment 
donné peuvent donc devoir être suivis et éventuellement réexaminés à mesure que 
les circonstances évoluent. 

Les définitions des termes utilisés dans le cadre de la surveillance de l'exécution des 
arrêts de la Cour européenne sont disponibles dans le glossaire dédié. 

 

https://www.coe.int/fr/web/execution
https://hudoc.exec.coe.int/
https://www.coe.int/fr/web/execution/glossary
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Principaux progrès accomplis 

 Droit à la liberté et à la sûreté  

➢ Confinement psychiatrique  

B Par un amendement de 2009 au Code de procédure pénale de 2003, les centres 
d'assistance sociale ne sont plus compétents pour ordonner le placement 
psychiatrique des délinquants acquittés pour cause d'aliénation mentale ; il 
incombe désormais au tribunal pénal compétent d'ordonner ce placement (pour 
une période maximale de six mois), en même temps qu'il renvoie l'affaire 
directement à un tribunal civil pour une décision finale. Les patients atteints de 
troubles mentaux détenus dans des établissements inappropriés ont été transférés 
dans des établissements psychiatriques adéquats. 

et autres 

(12455/04+) 

Résolution finale 
CM/ResDH(2014)197 

(39446/06+) 

Résolution finale 
CM/ResDH(2018)114 

➢ Détention en vue de l'expulsion  

En vertu d'une modification en 2012 de la Loi sur les étrangers de 2008, la détention 
de ressortissants étrangers pour des raisons de sécurité nécessite une ordonnance 
préalable d'expulsion délivrée par le service des étrangers. 

Al Hamdani (31098/10) 

Résolution finale 
CM/ResDH(2014)186 

 Fonctionnement de la justice 
 

➢ Accès à un tribunal  

De nouvelles règles de la Cour constitutionnelle ont été adoptées en avril 2014 afin 
constitutionnelle 

ne peut atteindre la majorité requise. 

(28357/11) 

Résolution finale 
CM/ResDH(2015)170 

➢ Non-exécution des décisions nationales à l'encontre des personnes privées  

En 2025, la loi sur les procédures d'exécution de la Fédération de Bosnie-
Herzégovine a été modifiée dans le but d'améliorer l'efficacité des procédures 
d'exécution. 

Groupe 
(41749/12+) 

Résolution finale 

CM/ResDH(2026)108 

 Pas de peine sans loi  

La Cour constitutionnelle et la Cour d'État ont modifié leur pratique en 2014 afin de 
garantir que les personnes accusées de crimes de guerre et de crimes contre 
l'humanité ne soient pas condamnées à des peines plus lourdes que celles prévues 
par la loi en vigueur au moment où les crimes ont été commis. 

Maktouf et 

(2312/08) 

Résolution finale 
CM/ResDH(2017)180 

 Ne bis in idem  

En 2014, la Cour constitutionnelle a procédé à un changement de sa jurisprudence 
afin d'assurer la protection du principe ne bis in idem au niveau national. 

Muslija (32042/11) 

Résolution finale 
CM/ResDH(2017)30 

 Protection des droits de propriété  

➢ Remboursement des « anciens fonds   

La Fédération a décidé en 2009 et 2010 d'émettre des obligations d'État pour 
permettre le remboursement de ces « anciens fonds ».  

(27912/02) 

Résolution finale 
CM/ResDH(2011)44 

 

➢ Pensions pour les personnes déplacées pendant la guerre  

https://www.coe.int/fr/web/execution
http://hudoc.exec.coe.int/eng?i=001-148407
http://hudoc.exec.coe.int/eng?i=001-148407
http://hudoc.exec.coe.int/eng?i=001-182312
http://hudoc.exec.coe.int/eng?i=001-182312
http://hudoc.exec.coe.int/eng?i=001-148386
http://hudoc.exec.coe.int/eng?i=001-148386
http://hudoc.exec.coe.int/eng?i=001-158925
http://hudoc.exec.coe.int/eng?i=001-158925
https://search.coe.int/cm/eng?i=09125948802be9a3
https://search.coe.int/cm/eng?i=09125948802be9a3
http://hudoc.exec.coe.int/eng?i=001-175185
http://hudoc.exec.coe.int/eng?i=001-175185
http://hudoc.exec.coe.int/eng?i=001-171275
http://hudoc.exec.coe.int/eng?i=001-171275
http://hudoc.echr.coe.int/eng?i=001-105489
http://hudoc.echr.coe.int/eng?i=001-105489
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Principaux progrès accomplis 

Les personnes qui ont reçu une pension avant la guerre dans ce qui est aujourd'hui 
la Fédération de Bosnie-Herzégovine (FBiH), et qui se sont installées en Republika 
Srpska pendant la guerre, ont été autorisées, à leur retour en FBiH, à demander une 
pension de la FBiH. 

(39462/03) 

Résolution finale 
CM/ResDH(2012)148 

 

➢ Honorer la dette de l'État pour les dommages de guerre  

Les procédures de paiement mises en place en 2011 et 2012 dans la Fédération et 
dans la Republika Srpska (avec des modifications ultérieures) pour assurer 
l'exécution des décisions de justice nationales accordant des dommages de guerre 
se sont avérés efficaces. La grande majorité des demandes a maintenant été traitée.  

et autres 

(1218/07+) 

Résolution finale 
CM/ResDH(2018)116 

 

➢ Remboursement d'autres dettes de l'État  

En 2012, une Loi sur la dette intérieure a été adoptée, qui prévoit le règlement des 
autres dettes intérieures de la Republika Srpska à la suite de décisions de justice 
nationales, soit en espèces, soit par l'acceptation d'obligations sur cinq ans. Les plans 

 

et autres 

(1441/07+) 

Résolution finale 
CM/ResDH(2017)29 

 Droits électoraux  

En juillet 2020, la loi électorale a été modifiée, conformément aux exigences de 
recommandations de la Commission de Venise, afin de permettre la 

 

Baralija (30100/18) 

Résolution finale 
CM/ResDH(2020)240 

 Discrimination  

Les modifications apportées en 2020 et 2024 à la loi de 2006 sur les salaires des juges 
et procureurs ont supprimé la discrimination dont étaient victimes les greffiers par 
rapport aux juges de la 
travail. 

Pinkas et autres 

(8701/21) 

Résolution finale 
CM/ResDH(2025)228 

 

 

https://www.coe.int/fr/web/execution
http://hudoc.echr.coe.int/eng?i=001-116298
http://hudoc.echr.coe.int/eng?i=001-116298
http://hudoc.echr.coe.int/eng?i=001-182316
http://hudoc.echr.coe.int/eng?i=001-182316
http://hudoc.exec.coe.int/eng?i=001-171273
http://hudoc.exec.coe.int/eng?i=001-171273
https://hudoc.exec.coe.int/eng?i=001-206862
https://hudoc.exec.coe.int/eng?i=001-206862
https://search.coe.int/cm?i=0912594880282b54
https://search.coe.int/cm?i=0912594880282b54
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II. Principales questions 

pendantes devant le 

Comité des Ministres 
 

Ce chapitre présente les principales questions en suspens dans les affaires/groupes 

d'affaires actuellement sous la surveillance du Comité des Ministres. La procédure de 

surveillance applicable est indiquée pour chaque affaire/groupe d'affaires. 

Des informations détaillées sur l'état d'exécution de ces affaires ainsi que sur le 

processus de surveillance par le Comité des Ministres sont disponibles dans la base 

de données spécialisée HUDOC-EXEC et sur le site du Service de l'exécution des arrêts 

de la Cour européenne des droits de l'homme 

Les définitions des termes utilisés dans le contexte de la supervision de l'exécution 

des arrêts de la Cour européenne sont disponibles dans le glossaire dédié. 

  

https://www.coe.int/fr/web/execution
https://hudoc.exec.coe.int/
https://www.coe.int/fr/web/execution/glossary
https://www.coe.int/fr/web/execution/glossary


 

8 
FICHE PAYS - BOSNIE-HERZÉGOVINE 

https://www.coe.int/fr/web/execution 

Principales questions pendantes 

 Conditions de détention - personnes vulnérables  

Placement illégal en foyer social 
compétente. (3427/13+) 

Arrêt définitif le 03/02/2016 

Surveillance standard 
 

 Durée des procédures judiciaires  

Durée excessive des procédures judiciaires et absence de recours effectif. Groupe  
(10770/18+) 
Arrêt définitif le 16/01/2020 

Surveillance standard 
 

 Exécution des décisions de justice  

Non-exécution des décisions internes Groupe (68955/12+) 
Arrêt définitif le 14/02/2018 

Surveillance standard 
 

 Vie privée et familiale  

Absence de garanties procédurales appropriées dans les procédures devant la 
Cour d'État concernant l'expulsion pour des raisons de sécurité nationale. 

 (21196/21) 
Arrêt définitif le 15/11/2022  

Surveillance standard 
  

Absence de garanties procédurales appropriées pour protéger les données 
confidentielles lors de la saisie et de l'examen ultérieur du téléphone portable d'un 
avocat. 

Neziri  (4088/21) 
Arrêt définitif le 05/11/2024 

Surveillance standard 
 

 Protection de la propriété  

-Yougoslavie de 
-guerre en Fédération de Bosnie-Herzégovine. 

 (6518/04) 
Arrêt définitif le 04/10/2010 

Surveillance standard 
 

Groupe Mago (12959/05+) 
Arrêt définitif le 24/09/2012 

Surveillance standard 
 

 Droits électoraux  

 to the Presidency and the House of 
Representations due to their non-affiliation (whether because of their situation or of 
their choice) with one of the constituent peoples. 

Groupe  
(27996/06 et 34836/06) 
Arrêt définitif le 22/12/2009  

Surveillance soutenue 
 

 

https://www.coe.int/fr/web/execution
http://hudoc.echr.coe.int/eng?i=001-158702
http://hudoc.exec.coe.int/eng?i=004-3162
https://hudoc.echr.coe.int/eng?i=001-200510
https://hudoc.exec.coe.int/eng?i=004-54678
https://hudoc.echr.coe.int/eng?i=001-178853
https://hudoc.exec.coe.int/eng?i=004-49048
https://hudoc.echr.coe.int/eng?i=001-220787
https://hudoc.exec.coe.int/eng?i=004-62081
https://hudoc.echr.coe.int/eng?i=001-237816
https://hudoc.exec.coe.int/eng?i=004-67086
http://hudoc.echr.coe.int/eng?i=001-98953
http://hudoc.echr.coe.int/eng?i=001-98953
http://hudoc.exec.coe.int/eng?i=004-3138
http://hudoc.exec.coe.int/eng?i=004-3138
http://hudoc.echr.coe.int/eng?i=001-110839
http://hudoc.echr.coe.int/eng?i=001-110839
http://hudoc.exec.coe.int/eng?i=004-3436
http://hudoc.echr.coe.int/eng?i=001-96495
http://hudoc.exec.coe.int/eng?i=004-3142
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